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DÉCRYPTAGE LA VÉRITÉ 
SUR LES ORDONNANCES  
DE LA LOI TRAVAIL

L e candidat Macron s’était 
engagé à aller bien plus loin 
que la loi El Khomri, sans 
s’embarrasser du débat dé-
mocratique et en passant, 
en plein été, par ordon-
nances. Parole tenue. Le 

31 août, Édouard Philippe et Muriel Péni-
caud rendaient public le contenu des cinq 
ordonnances gouvernementales portant 
la réforme du Code du travail. En quelque 
200 pages, les 36 mesures principales que 
comporte la copie du premier ministre et 
de sa ministre du Travail dynamitent les 
droits des salariés. Dans la droite ligne des 
précédentes réformes – de la loi de sécu-
risation de l’emploi (ANI de 2013) à la loi 
travail de 2016, en passant par les lois Reb-
samen ou Macron –, cette nouvelle salve 
de déréglementations fait figure de syn-
thèse. « La France restera un État de droit 
social », a cru bon de devoir préciser 

Édouard Philippe, vantant une « réforme 
ambitieuse, équilibrée et juste », « une 
grande transformation pour réparer le 
pays ». Or, sous prétexte d’une préten-
due nécessaire adaptation aux évo-
lutions du monde du travail, 
l’exécutif suit en réalité les 
directives européennes et 
répond aux vieilles obses-
sions patronales : faciliter 
les licenciements, organiser 
l’affaiblissement des syn-
dicats et réduire à l’échelle 
de l’entreprise le périmètre 
des accords collectifs. L’at-
taque est généralisée et la casse 
minutieuse.

Sur le front des licenciements, cette loi 
travail XXL non seulement instaure la rupture 
conventionnelle collective – qui permet de 
diminuer significativement le montant des 
indemnités de départ à la charge de l’em-

ployeur –, mais touche également au péri-
mètre des plans sociaux et donne toute liberté 
aux grands groupes d’organiser la faillite de 

leurs filiales. « Cette réforme retire des 
droits aux salariés, mais les prive aussi, 

dans de nombreux cas, de la pos-
sibilité d’avoir recours utile-
ment à un juge », analyse 
l’avocate Judith Krivine. 
Preuve en est concernant les 
licenciements, avec le pla-
fonnement des indemnités 
prud’homales et la réduction 
du délai de contestation.
Au chapitre du dialogue so-

cial, point central de la commu-
nication d’un gouvernement qui 

considère que sa réforme le « renforce mas-
sivement », là aussi, le vernis craque. Si-
gnature d’accords sans syndicats dans les 
entreprises de moins de 20 salariés, réfé-
rendums à l’initiative de l’employeur, 

l’objectif de l’exécutif est bien de réduire 
la portée de l’action syndicale. Et dans ce 
domaine, la fusion des instances représen-
tatives du personnel (IRP) est embléma-
tique. Exit les délégués du personnel, les 
élus du comité d’entreprise et ceux du 
comité d’hygiène, de sécurité et des condi-
tions de travail (CHSCT), place au conseil 
social et économique, une instance unique 
affaiblie, réduite en nombre d’élus et en 
moyens financiers.

Enfin, avec la primauté donnée au niveau 
de l’entreprise au mépris de la branche et 
de la loi, cette réforme consacre l’effon-
drement de la hiérarchie des normes. Les 
accords d’entreprise pourront désormais 
fixer une partie de la rémunération des 
salariés (les primes, notamment), légalisant 
de fait le dumping social. Une précarisation 
facilitée encore par la généralisation des 
contrats de chantier, sorte d’intérim pro-
longé qui usurpe le nom de « CDI ». 

PRIMES ET  
CONGÉS, CONTRAT  
DE TRAVAIL, ÉLUS  

DU PERSONNEL, DROITS  
À L’ENTREPRISE, 
LICENCIEMENT, 
PRUD’HOMMES, 

NÉGOCIATIONS... TOUS 
LES RECULS SOCIAUX  

À LA LOUPE. 
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LE CODE DU TRAVAIL, 
PARAPLUIE PERCÉ  
POUR LES SALARIÉS 

Lors de la présentation des ordonnances, Muriel Pé-
nicaud n’a pas caché l’ampleur des bouleversements 
annoncés pour le monde du travail. « C’est une première 
étape de transformation de notre modèle social », assume 
la ministre du Travail. Première victime : la loi. Depuis 
toujours, notre droit du travail est fondé sur une hié-
rarchie simple. En haut de la pyramide, la loi, censée 
rééquilibrer les relations employeurs-employés en 
fixant des limites à la subordination du salarié vis-à-vis 
de son patron. En dessous, les accords de branche signés 
entre représentants patronaux et syndicaux d’un même 
secteur pour adapter les dispositions légales aux besoins 
des entreprises tout en ouvrant de nouveaux droits 
sociaux. Enfin, les accords d’entreprise, obligatoirement 
mieux-disants socialement que la loi et les accords de 
branche.

Les ordonnances envoient tout cul par-dessus tête. 
Le Code du travail fournit un seuil minimaliste, adap-
table par des accords de branche qui fixeront des règles 
pour un même secteur économique. Mais ces règles 
seront elles-mêmes adaptables et contournables au 
niveau de l’entreprise. In fine, tout se jouera donc à ce 
niveau, comme l’expliquait Muriel Pénicaud : « L’en-
treprise est un bien commun où peuvent converger com-
pétitivité économique et progrès social. Nous faisons le 
pari de l’intelligence collective. » Le syndicat des avocats 
de France envisage les choses différemment : « Octroyer 
une présomption de conformité à la loi aux accords 
d’entreprise, qui constitueront désormais le socle du 

droit du travail et pourront même être signés par des 
salariés ne disposant d’aucun accompagnement syndical 
ou juridique, c’est sécuriser les entreprises au détriment 
des salariés. » 

LES NÉGOCIATIONS 
DE BRANCHE, LIEU CLÉ 
DE FRAGILISATION  
DES DROITS 

Pour calmer les inquiétudes des salariés promis à un 
huis clos avec leur employeur, le gouvernement comme 
les représentants patronaux brandissent le rôle renforcé 
de régulateurs de branche. Ne vous inquiétez pas, di-
sent-ils, les conventions de branche primeront dans 
onze champs cruciaux des négociations : les minima 
salariaux, les classifications professionnelles, les com-
plémentaires santé, les fonds du paritarisme et de la 
formation professionnelle, l’égalité professionnelle 
femmes-hommes, ainsi que des critères aussi impor-
tants pour le quotidien des travailleurs que la durée du 
travail et les modalités de son augmentation temporaire, 
le taux de majoration des heures supplémentaires, les 
recours aux CDD, aux contrats temporaires, au travail 
de nuit, aux temps partiels, la définition des périodes 
d’essai et les modalités de transfert de contrats de travail 
entre deux entreprises prestataires. Dans quatre autres 
champs (prévention, travailleurs handicapés, parcours 
syndicaux et primes pour travaux dangereux), la branche 
peut décider de prendre la main sur les accords 
d’entreprise.

Les branches semblent donc armées pour lutter contre 
le dumping social (baisse des salaires, conditions de 
travail tirées vers le bas), course au moins-disant social 
dans laquelle seraient tentées de se lancer certains 
patrons. Mais un petit bout de phrase vient sévèrement 
atténuer ce rôle. Tous les accords de branche primeront 
sur l’accord d’entreprise, « sauf lorsque la convention 
d’entreprise assure des garanties au moins équivalentes », 
est-il noté dans un article. Jusqu’alors, on parlait de 
garanties « plus favorables ». Le flou de ce caractère 
d’équivalence promet de nombreux recours devant les 
tribunaux.

D’autre part, les branches se retrouvent elles-mêmes 
en liberté surveillée. Un article des ordonnances les 
oblige à accélérer le mouvement de regroupements-
fusions et de renégociations d’accords prescrits par la 
loi El Khomri. Un second article impose que, pour 
entrer en vigueur, ces accords soient conformes au 
respect de la libre concurrence. Un principe qui ne 
rime jamais avec progrès social et dont la mise en 

pratique donne les limites du dialogue social en Ma-
cronie, puisque chaque accord devra passer sous les 
fourches Caudines d’un collège d’experts nommés par 
le gouvernement pour obtenir son extension. 

LE CDI BALAYÉ PAR LE 
CONTRAT DE CHANTIER 
ET LES ACCORDS  
DE COMPÉTITIVITÉ 

 Temps de travail, niveau de salaire, primes, congés 
spéciaux, organisation du travail… tout ou presque 
devient donc négociable au niveau de l’entreprise. Et 
le salarié ne peut plus se réfugier derrière les clauses 
de son contrat de travail. C’est le cas pour les nouvelles 
règles de licenciement (voir par ailleurs). Le recours 

LE POINT DE VUE DE...

Ana Azaria
Présidente de Femmes Égalité

« Ces ordonnances constituent 
une contre-révolution libérale  
car elles bouleversent totalement  
la donne en matière de contrat,  

de durée du travail, de rémunération,  
de licenciement. Elles marquent la fin du Code  
du travail qui accorde aux travailleurs les mêmes 
droits, quels que soient la taille de l’entreprise  
et le secteur dans lequel ils travaillent.  
Les inégalités et les discriminations entre  
les hommes et les femmes en seront aggravées. 
Les femmes détiennent le triste record  
des contrats précaires, elles sont majoritaires  
chez les CDD, elles représentent 82 % des temps 
partiels, deux tiers des bas salaires.  
L’introduction du “CDD de branche”,  
avec la possibilité de nombreux renouvellements, 
va cantonner ces femmes à la précarité  
à long terme. La possibilité pour l’employeur 
d’invoquer la clause de mobilité géographique 
sans obligation de prendre en compte la situation 
familiale, ainsi que la possibilité de modifier  
les horaires de travail vont placer les mères  
de famille et les travailleuses à temps partiel  
dans des situations impossibles.  
Dans les services et les commerces, elles sont  
des milliers à combiner plusieurs contrats  
pour pouvoir survivre. Les ordonnances créent 
aussi la possibilité de faire travailler les salariés 
un quart d’heure ou une demi-heure de plus  
après 21 heures sans accord collectif,  
ni autorisation de l’inspection du travail.  
C’est une attaque frontale contre les travailleuses 
du commerce. » 

Pa
tr

ic
k 

N
us

sb
au

m

LE POINT DE VUE DE…

Stéphane Peu
Député PCF

« Il n’y a rien qui justifiait, au regard 
de la majorité pléthorique  
de la République en marche, de passer 
par les ordonnances. Ce système foule 

le principe du débat démocratique car il ne respecte  
ni le Parlement, ni le dialogue social. Macron a dit 
lui-même dans la campagne qu’il considérait  
que cette première loi était la clé de voûte, la mère  
de toutes les batailles. Ces ordonnances sont donc  
le début d’une série de mesures qui vont précariser 
tous les segments de la vie des catégories moyennes 
et modestes. C’est du dogmatisme pur. Face à cela, 
nous avons opposé une bataille cohérente dans une 
complémentarité d’interventions et d’amendements 

entre le groupe des députés PCF et le groupe  
de la France insoumise. Nous nous sommes battus  
en particulier contre plusieurs mesures extrêmement 
dangereuses : l’inversion de la hiérarchie des normes 
qui ramène la prééminence du Code du travail  
à la portion minime en instaurant des normes  
par branche ou par entreprise, la facilitation  
des licenciements et la mise à mal de la santé  
au travail par la suppression des CHSCT.  
Mais nous n’avons pas seulement lutté contre  
les mauvais coups, nous avons fait des propositions 
pour un Code du travail du XXIe siècle plus protecteur. 
Macron va maintenant essayer d’atomiser  
le mouvement social. L’enjeu des mobilisations,  
c’est certes de parer les mauvais coups, mais  
c’est surtout de ne pas plonger dans le piège  
des divisions. » 
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généralisé aux accords compétitivité-emploi en est un 
autre symbole. Jusqu’alors, ces accords d’entreprise, 
dits défensifs, étaient réservés à des structures en 
difficulté économique. Pour un laps de temps régle-
menté, celles-ci peuvent jouer sur les niveaux de salaires, 
de temps de travail et de mobilité en échange de ga-
ranties pour la préservation des emplois. Les ordonnances 
généralisent ce genre de négociation en enlevant le 
prérequis de la sauvegarde de l’emploi. Ces accords 
deviennent « offensifs ». « Nous donnons la possibilité 
aux entreprises de s’adapter vite à une hausse ou une 
baisse de l’activité économique par des accords simpli-
fiés », argumente Muriel Pénicaud. Le salarié qui s’y 
opposera ne pourra plus mettre en avant les clauses 
inscrites dans son contrat de travail pour se défendre. 
Cerise sur le gâteau patronal : il sera mis à la porte 
d’office et ne sera plus considéré comme licencié éco-
nomique, avec les protections afférentes. L’employeur 
n’aura plus qu’une obligation : abonder son compte 
personnel de formation de cent heures. Royal !

Autre attaque : le CDI de chantier. Jusqu’alors, la loi 
le réservait au secteur du bâtiment. Toutes les branches 
pourront s’en saisir et en définir les règles. L’Ugict CGT 
entrevoit son dévoiement : « À l’heure où les cadres sont 
de plus en plus nombreux à travailler en mode projet, ces 
faux CDI encore moins protecteurs qu’un CDD (pas de 
prime de précarité, de durée maximale ou de limitation 
du nombre de renouvellements) pourront être généralisés. 
Une mesure qui ciblera particulièrement les jeunes cadres 
ou ingénieur-e-s. »

Les CDD se retrouvent eux aussi dans l’œil du cyclone, 
puisque les branches pourront chacune définir leurs 
modalités. De quoi « maintenir pendant cinq ans des 
salarié-e-s en CDD, sans limiter le nombre de renouvel-
lements de leur contrat, ni mettre en place de délai de 
carence », envisage l’Ugict CGT. À terme, les contrats 
de travail seront à géométrie variable et à la tête du client. 
D’autres « pépites » sont disséminées dans les ordon-
nances, comme la généralisation du prêt de salariés. 
Sans but lucratif, précise tout de même le texte. 

PRIMES, CONGÉS 
EXCEPTIONNELS…, LES 
DROITS SOCIAUX PASSÉS 
À LA MOULINETTE 

Le nouveau principe de « garanties au moins équiva-
lentes », qui permet à un accord d’entreprise de déroger 
à un accord de branche, est une baguette magique à 
visée très large. Les primes d’ancienneté, de licencie-
ment, de naissance, de départ en retraite ou le treizième 
mois, les congés familiaux ou exceptionnels, des champs 
fixés par des conventions collectives, peuvent être 
« adaptés » à l’entreprise, sous réserve d’un accord 
majoritaire. Le gouvernement mentionne lui-même 
un cas pratique. Une prime d’ancienneté « imposée par 
la branche » pourra, après négociation d’entreprise, 
être détournée pour autre chose, comme le financement 
d’une garde d’enfant. 

LE TÉLÉTRAVAIL 
DÉBRIDÉ 

C’est un des rares « nouveaux droits » offerts aux 
salariés que le gouvernement brandit pour contreba-
lancer l’abandon de tant d’autres protections. Grâce à 
l’un de ses articles, « le télétravail est recommandé », 
s’enorgueillit Muriel Pénicaud. Mais, à la sauce patro-
nale. Ainsi, plus besoin de passer par un avenant au 
contrat de travail pour permettre à un salarié de tra-
vailler d’un autre lieu. Un accord d’entreprise majo-
ritaire, ou à défaut « une charte élaborée par 

LE POINT DE VUE DE...

Éric Coquerel
Député de la France 
insoumise

« Macron est au moins lucide  
sur un point, il sait qu’il n’est pas 
certain d’avoir une majorité dans  

le peuple pour appliquer sa politique.  
Ce n’est pas un hasard si toute la présentation  
de sa loi à l’Assemblée a très largement emprunté 
au monde de George Orwell : quand on veut  
en finir avec le contrat de travail, on nous dit 
que c’est pour mieux nous protéger. Quand  
on sécurise les licenciements et détruit le CDI,  
c’est pour libérer les énergies et créer de l’emploi. 
Quand on contourne les syndicats dans  
les TPE-PME et qu’on affaiblit la représentation  
du personnel, c’est pour plus de dialogue social. 
Macron pense qu’en prenant les Français  
pour des imbéciles, ça va marcher. Mais  
les résistances sociales massives ont toujours été 
appuyées, ces dernières années, par une majorité 
de Français. C’est pour cela qu’on parle de coup 
d’État social. Quand une majorité est élue  
avec 15 % des inscrits, elle n’a pas de mandat  
du peuple français pour détruire le Code  
du travail. Cela ne peut pas tenir parce que 
Macron n’a pas de base sociale pour sa politique. 
Quand vous faites de manière aussi caricaturale 
et concrète la politique des hyper-riches,  
vous n’avez que les hyper-riches comme base 
sociale. À partir de là, on peut bloquer  
sa politique. Il faut faire de toutes les 
mobilisations des mobilisations d’ampleur.  
Quand il y a un coup d’État social, la seule 
solution, c’est le peuple. » 
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LE POINT DE VUE DE...

Sandra Regol
Porte-parole  
d’Europe Écologie-les Verts

« Sur la forme, le recours  
aux ordonnances montre  
que la démocratie n’a pas beaucoup  

de sens pour le gouvernement, et qu’il s’assoit  
sur la délibération du collectif. Sur le fond, malgré  
les discours marketing sur l’innovation, dans les faits, 
les outils qu’il utilise et développe s’appuient sur le 
monde du travail d’hier et pas sur celui dont  
le XXIe siècle a besoin. Dans le monde de Macron 
et de son gouvernement, les employeurs doivent 
continuer à avoir tous pouvoirs pour licencier en 
masse, l’action collective doit être diminuée. Pourtant, 
le syndicalisme, c’est juste de la force collective,  

de la démocratie. Même le FMI estime que la présence 
syndicale et son dynamisme sont un des outils 
principaux pour lutter contre les inégalités dans 
l’entreprise, notamment les inégalités salariales.  
Tous les spécialistes le disent : réformer le Code  
du travail n’aura aucun effet sur l’emploi. Même  
chez les soutiens de cette flexibilité, le constat  
est avéré que ça ne marche pas. Il n’y aura  
qu’une catégorie de gagnants : ce sont les fainéants. 
Mais les vrais fainéants, pas ceux que visent Macron : 
ceux qui ne travaillent pas parce qu’ils vivent très bien 
de leurs actions, du CAC 40, de leur héritage.  
Si la priorité était vraiment l’emploi, le gouvernement 
miserait sur d’autres choses : par exemple,  
le renforcement de l’économie sociale et solidaire,  
seul secteur qui a résisté à la crise et où l’emploi  
n’est pas délocalisable. » 
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l’employeur », fera l’affaire. En échange, les obli-
gations légales de l’employeur se trouvent allégées. « Il 
pourra seulement prévoir les modalités de régulation de 
la charge de travail, analyse l’Ugict CGT. Autrement dit, 
plus d’obligation de décompter le temps de travail et plus 
aucune garantie de paiement des heures effectuées, de 
respect des périodes de repos et des durées maximales 
de travail. Il s’agit pourtant d’une obligation prévue par 
les normes internationales ! » 

UN RÉFÉRENDUM 
PATRONAL POUR 
CONTOURNER  
LES SYNDICATS 

La version loi travail de Myriam El Khomri avait inventé 
le référendum à l’usage des syndicats minoritaires pour 
contrer les syndicats majoritaires opposés à un accord. 
La possibilité subsiste. Mais, à défaut de la mobilisation 
des syndicats minoritaires (représentant au moins 30 % 
des suffrages aux élections professionnelles) demandant 
la consultation des salariés pour avaliser leur signature, 
l’employeur pourra organiser à leur place un référendum ! 
Seule condition : que l’ensemble des organisations mi-
noritaires signataires ne s’y opposent pas de façon unanime. 
Ainsi, pour résumer : trois syndicats, représentant au 
moins 30 % des suffrages des salariés, signent un accord. 
Des syndicats majoritaires s’y opposent. Mais les orga-
nisations minoritaires décident de ne pas faire usage du 
référendum pour passer en force. Qu’à cela ne tienne : le 
patron pourra déclencher lui-même cette consultation, 
si aucune des organisations minoritaires n’est contre. 

LA POSSIBILITÉ 
DE NÉGOCIER…  
SANS SYNDICAT 

Dans les TPE-PME, l’employeur n’aura désormais 
plus à craindre l’opposition syndicale. En l’absence de 
délégué syndical dans l’entreprise ou dans l’établisse-
ment, le patron pourra maintenant conclure des accords 
à son échelle. Dans les entreprises de moins de 11 sa-
lariés, le projet sera soumis à référendum et si les deux 
tiers du personnel le valident, il sera ratifié. Dans les 
sociétés de 11 à 49 salariés, en l’absence de délégué 
syndical, l’employeur choisira en fonction de trois 
possibilités. Le chef d’entreprise pourra négocier ou 
réviser des accords avec un élu du comité social et 
économique (CSE, la nouvelle instance unique de re-
présentants du personnel) mandaté par un syndicat 
représentatif dans la branche, ou une organisation 
représentative au niveau national et interprofessionnel. 
Deuxième alternative : le patron pourra négocier avec 
un ou plusieurs salariés non élus mandatés par un 
syndicat. Dans ce seul cas, l’accord sera ensuite soumis 
à l’approbation des salariés à la majorité des suffrages 
exprimés. Troisième opportunité, il pourra directement 
discuter avec des élus du CSE non mandatés. Ces trois 
possibilités sont interchangeables, comme le sous-
entend l’usage de la conjonction « soit » dans l’article 
2232-23-1 de la première ordonnance. Aucune hiérarchie 
n’est imposée entre les trois propositions. L’employeur 
fera, pour ainsi dire, son marché selon sa volonté.

Petite cerise sur le gâteau : dans les entreprises de plus 
de 300 salariés, si un accord majoritaire signé par des 
délégués syndicaux demande la fusion des délégués 
syndicaux dans le CSE, ce dernier pourra accéder au 
pouvoir de négociation. Les délégués syndicaux auront 
ainsi permis leur propre dissolution… Par ailleurs, en 
donnant le pouvoir de négociation aux élus, on mélange 
les genres pour la première fois. Jusqu’ici, les élus étaient 
détenteurs de l’information, du droit de consultation, 
d’expertise et d’alerte. À côté d’eux, les délégués syn-
dicaux, protégés et indépendants vis-à-vis de l’em-

ployeur, détenaient le pouvoir de négociation. En 
fusionnant leurs rôles, on s’attaque à un modèle  
historique. 

RABOUGRISSEMENT 
DU DROIT DE MENER 
DES EXPERTISES 

En fusionnant les instances représentatives du per-
sonnel, le gouvernement s’attaque aux expertises. 
Jusqu’ici, celles-ci étaient réalisées à la demande du 
CHSCT (comité hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail) ou du CE (comité d’entreprise), en fonction 
des domaines de spécialité de chacune des instances. 
Toutes ces expertises étaient financées par l’employeur. 
En 2013, la loi de sécurisation de l’emploi a introduit 
un premier cofinancement d’une expertise censée 
faciliter la consultation annuelle sur les orientations 
stratégiques du comité d’entreprise. Une première 
brèche, que la loi en préparation s’apprête à généraliser, 
reprenant le même taux de participation financière, 
soit à hauteur de 20 % à la charge de l’instance repré-
sentative et 80 % à celle de l’employeur. Seules quatre 
expertises seront désormais à la charge complète de 
l’employeur (dans le cadre de la consultation annuelle 
économique et financière, sur la politique sociale de 
l’entreprise, lors de la mise en œuvre d’un PSE, à 
l’initiative toutes trois du CE pour l’instant, ou enfin 
l’expertise risque grave commandée par le CHSCT). Le 
nouveau CSE et l’employeur se partageront toutes les 
autres expertises à partir de maintenant. Par exemple, 
celle concernant les modifications importantes des 
conditions de travail, qui constituait le gros des exper-
tises du CHSCT. On retrouve ainsi les demandes maintes 
fois réitérées par le Medef pendant les négociations sur 
la loi Rebsamen voulant réformer le dialogue social en 
2014-2015.

Qui dit financement dit budget. Dès demain, il faudra 
utiliser ce même budget pour le fonctionnement du 
comité d’entreprise, les activités socioculturelles 

LE POINT DE VUE DE...

Sabina Issehnane
Enseignante-chercheuse, 
membre des Économistes 
atterrés

« La destruction du droit  
du travail s’inscrit dans la lignée 

des réformes menées depuis plus de trente ans 
et accélérées dans tous les pays européens 
depuis la crise de 2008. Les réformes dans  
les pays voisins sont constamment mobilisées 
par nos gouvernements comme si les politiques 
mises en place dans des contextes économiques, 
politiques et institutionnels différents pouvaient 
être dupliquées à l’infini sans questionner  
les conséquences de celles-ci. Cette attaque 
contenue dans les ordonnances, une des plus 
violentes jamais connues, se justifie à l’aune de 
cet adage : moins de droits du travail pour tous 
pour plus d’emploi pour tous. L’argument est 
fallacieux et s’appuie sur une théorie développée 
à la fin des années 1980 : d’un côté, il y aurait 
des salariés en poste en CDI qui bénéficieraient 
d’une rente de situation ; de l’autre, des chômeurs 
et des précaires. Il faudrait alors diminuer  
la protection de l’emploi pour permettre à tous 
d’y accéder. Pourtant, aucune étude empirique 
ne montre un lien entre la protection de l’emploi 
et le chômage élevé. Mais il est un élément qui 
ne peut être discuté : c’est l’effet de ces réformes 
sur la précarité des travailleurs et sur la qualité 
de l’emploi. Ces réformes, en diminuant la 
sécurité de l’emploi, accentuent la discontinuité 
de l’emploi, le recours aux contrats courts,  
et rendent ainsi les frontières entre emploi  
et chômage de plus en plus floues. » 
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(chèques vacances, spectacles…), les expertises sur 
les risques organisationnels, etc. Ce budget n’étant 
pas extensible, le danger est de voir l’usage des outils 
nécessaires aux décryptages des informations écono-
miques ou sur les risques de santé et sécurité des salariés 
disparaître au profit du financement des activités moins 
gênantes pour l’employeur et plus faciles à proposer 
à des salariés toujours moins informés. 

LES ÉLUS S’ÉLOIGNENT 
DES SALARIÉS  
QU’ILS REPRÉSENTENT 

Les CE, CHSCT et DP vont être fusionnés dans une 
instance unique – le CSE, comité social et économique – 
partout où existe déjà un comité d’entreprise. Or, dans 
les grandes entreprises multipliant les sites, on retrou-
vait des délégués du personnel sur différents sites qui 

ne possédaient pas tous un comité d’entreprise. En 
faisant remonter la fonction de délégué du personnel 
au niveau du comité d’entreprise, on l’éloigne du 
terrain. D’autant que, en concentrant les instances, 
on réduit le nombre de représentants du personnel et 
les moyens qui leur sont alloués. Déjà, la loi Rebsamen 
réformant le dialogue social avait étendu la délégation 
unique du personnel (DUP) en permettant de regrouper 
le CE, le DP et le CHSCT dans les entreprises de 50 à 
300 salariés et par accord majoritaire au-delà de 300 sa-
lariés. Le gouvernement généralise le processus alors 
que peu d’entreprises ont eu recours à ces nouvelles 
possibilités depuis deux ans et qu’aucun bilan n’a été 
réalisé. De surcroît, le CHSCT disparaît au sein de 
l’instance. Sur leurs gardes, les syndicats attendent 
les décrets et circulaires d’application qui devraient 
préciser si le CHSCT peut toujours ester en justice, 
même s’il n’est pas une instance indépendante. Cette 
faculté avait été introduite par une des lois Auroux en 
1982, qui avait créé une instance autonome, distincte 
du comité d’entreprise, possédant une personnalité 
juridique. Qu’en sera-t-il demain ? 

LA NÉGOCIATION 
ANNUELLE 
OBLIGATOIRE…  
TOUS LES QUATRE ANS 

Comme son intitulé l’indique, la NAO (négociation 
annuelle obligatoire) est censée se dérouler tous les 
ans, permettant d’obtenir des augmentations de 
salaires et la suppression des écarts entre les rému-
nérations des femmes et des hommes. Dorénavant, 
un accord d’entreprise pourra modifier les thèmes 
et contenus des négociations, mais aussi leur pério-
dicité. Un plafond est tout de même imposé : celui 
de quatre ans. Conclusion : les NAO, ou les négocia-
tions sur l’égalité salariale, pourront donc avoir lieu 
tous les quatre ans… 

LES LICENCIEMENTS 
ÉCONOMIQUES  
AU RABAIS 

Tout a été pensé pour faciliter le plan social au bénéfice 
des employeurs. Les difficultés économiques ne seront 
plus appréciées au niveau international mais national, 
soi-disant pour que la France puisse s’aligner sur les 
règles en vigueur dans les autres pays européens. Dans 

les faits, un groupe en bonne santé financière à l’échelle 
mondiale pourra licencier dans une de ses filiales qui 
perd de l’argent. Une mesure qui avait déjà fait son 
apparition dans la première mouture de la loi El Khomri, 
avant d’en être retirée. Cette disposition ouvre la voie 
à la mise en faillite volontaire d’une entité pour s’en 
débarrasser. Pour éviter ces situations créées artifi-
ciellement, la ministre avait promis des garde-fous, 
mais l’ordonnance n’en fait nullement mention.

La loi travail XXL en profite aussi pour amoindrir les 
reclassements des salariés en cas de licenciement éco-
nomique et pour inaptitude. Les offres de reclassement 
à l’étranger sont ainsi supprimées. Sans compter que 
l’employeur, qui devait auparavant proposer un poste 
à la personne concernée lors d’un entretien individuel, 
s’exonère dorénavant de son obligation légale en se 
contentant de publier la liste des postes disponibles 
dans le groupe. C’est au salarié qu’il revient de se porter 
candidat, sans garantie que l’offre corresponde à ses 
compétences. Des années de jurisprudence sont donc 
envoyées à la poubelle. Déjà amoindri sous Nicolas 
Sarkozy, cet impératif patronal en matière de reclas-
sement est ici dévoyé, faisant désormais reposer sa 
responsabilité sur le salarié. 

L’EMPLOYEUR 
PROTÉGÉ GRÂCE  
À LA LETTRE TYPE  
DE LICENCIEMENT 

Sous couvert de simplifier la rupture du contrat de 
travail, la lettre type de licenciement promet 

LE POINT DE VUE DE…

Christophe Baumgarten
Avocat membre du Cercle 
Maurice-Cohen

« Ces ordonnances sont le 
prolongement de la déconstruction 
du travail à laquelle nous assistons 

depuis une quinzaine d’années, avec  
une accélération ces trois dernières années.  
Les objectifs sont toujours les mêmes : faciliter  
les licenciements, remettre en cause le contrat  
de travail des salariés et surtout réduire les droits 
des représentants du personnel pour empêcher 
une résistance dans l’entreprise. Ces lois reposent 
sur des mythes mobilisateurs qu’il faut 
absolument combattre. Année après année,  
on nous a expliqué que le droit du travail était 
obèse. Or la réforme El Khomri, c’est 123 articles 
de plus dans le Code du travail et 130 décrets.  
Le deuxième mythe mobilisateur, c’est l’idée  
que le dialogue social est mené par les 
partenaires sociaux. Il n’y a pas de dialogue 
social, il n’y a pas de partenaires dans les 
entreprises. Le droit du travail est un droit 
conflictuel. Et l’entreprise, un lieu conflictuel parce 
que l’existence d’un contrat de travail révèle le lien 
de subordination qui permet à l’employeur  
de dicter au salarié ce qu’il doit faire, de le 
licencier, de contrôler son activité. Le troisième 
mythe mobilisateur repose sur l’idée que la 
réforme du marché du travail crée des emplois.  
Un rapport de l’OCDE datant de 2016 montre que, 
contrairement aux idées reçues, plus la flexibilité 
du travail est grande, plus le taux de chômage  
a augmenté, ce qui est le cas pour la France, 
la Grèce et l’Espagne. » 

LE POINT DE VUE DE…

Olivier Favereau
Économiste

« Parler de dialogue social  
sans toucher aux pouvoirs actuels  
dans l’entreprise est une vaste blague. 
De quel dialogue s’agit-il quand  

les salariés sont moins informés que les actionnaires ? 
Il ne faut pas abandonner l’entreprise au patronat, 
l’entreprise est aussi la chose des salariés.  
Les actionnaires ne sont pas propriétaires  
de l’entreprise, car il faut distinguer l’environnement 
économique de la définition juridique. Toute la théorie 
économique a complètement effacé l’importance  
de cette distinction. Les actionnaires sont propriétaires 
de leurs actions. Et la propriété de leurs actions  

leur donne des pouvoirs. Mais ils ne sont en rien 
propriétaires de l’entreprise ou de la société.  
Tout le courant de la financiarisation repose  
sur cette monstruosité. Qui est propriétaire  
de l’entreprise ? Il existe un énorme vide juridique.  
Si les actionnaires ne sont pas propriétaires  
de l’entreprise, pourquoi auraient-ils le monopole  
de la désignation des représentants dans les conseils 
d’administration ? Les deux tiers des pays d’Europe  
ont un modèle de codétermination de gestion 
d’entreprise, dans lequel les salariés siègent 
également dans les conseils d’administration.  
Si la réforme permettait dans toutes les entreprises 
d’avoir des conseils d’administration avec 50 % 
d’administrateurs salariés, cela la rendrait  
beaucoup moins toxique. » 
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de faire couler beaucoup d’encre tant elle laisse 
les coudées franches au patronat pour licencier 
n’importe comment. La ministre du Travail avait 
souhaité que la forme ne puisse plus l’emporter sur 
le fond en cas de recours devant les prud’hommes, 
c’est-à-dire qu’une rédaction erronée de la lettre 
de licenciement de la part de l’employeur ne puisse 
plus le faire condamner et annuler le licenciement. 
Avec le modèle de lettre type, le litige pourra être 
circonscrit en amont. Si l’employeur s’est trompé, 
il pourra préciser ou compléter ces motifs, même 
après la notification du licenciement. En clair, il lui 
sera possible de se protéger, mais aussi de charger 
la barque du salarié incriminé jusqu’au dernier 
moment, afin d’accréditer la cause réelle et sérieuse 
de son licenciement. Si l’employeur a le droit à 
l’erreur, ce n’est pas le cas du salarié. Soit ce dernier 
exige de son employeur qu’il précise les motifs de 
cette lettre et a ainsi les mains plus libres pour 
contester devant les tribunaux. Soit il n’a rien de-
mandé et il est pénalisé : la simple irrégularité d’un 
motif ne pourra plus être recevable pour qualifier 
l’absence de cause réelle et sérieuse. Ce dispositif 
devrait à la fois pousser nombre de salariés à exiger 
des compléments d’information, mais surtout, il 
condamne ceux méconnaissant la procédure à arriver 
en mauvaise posture devant la justice.
Et si, malgré la lettre de licenciement taillée sur 

mesure pour les employeurs, l’irrégularité du motif 
de renvoi rédigé par le patron est tout de même consta-
tée par les prud’hommes, celle-ci ouvrirait seulement 
à un mois de salaire d’indemnisation au maximum, 
si le salarié n’a pas demandé au préalable de précision 
ou de complément d’information à son employeur. 
Aujourd’hui, ce vice de forme peut encore aller jusqu’à 
la nullité du licenciement.

Autre disposition grave : si, parmi les motifs avancés 
par l’employeur, se trouve un grief ayant une portée 
discriminatoire (couleur de peau, orientation 
sexuelle, mandat syndical…), le licenciement sera 
réputé nul, mais les autres motifs seront tout de 
même examinés par le juge pour évaluer le montant 
de l’indemnité ! 

DES CACAHUÈTES 
EN CAS DE PROCÈS  
AUX PRUD’HOMMES 

Au temps de la loi Macron, l’instauration de planchers 
et de plafonds aux prud’hommes avait été recalée par 
le Conseil constitutionnel. Ces dispositions reviennent 
ici par la fenêtre pour mieux diminuer les indemnités 
des salariés victimes d’un licenciement abusif. Alors 
que, auparavant, il revenait au juge d’estimer le montant 
du préjudice, désormais, son rôle d’appréciation n’existe 
plus et il doit se conformer à un système de planchers 
et de plafonds d’indemnisation. Les personnes lésées 
vont se retrouver avec des compensations bien moindres, 
parfois même divisées par deux. Par exemple, pour un 
salarié licencié sans cause réelle et sérieuse à partir de 
trente ans d’ancienneté et au-delà, l’indemnisation 
sera plafonnée à vingt mois de salaire. Pour deux ans 
passés dans les murs de l’entreprise, une personne 
percevra au minimum trois mois de salaire, contre six 
mois auparavant. Pour les employés avec encore moins 
d’ancienneté, ils recevront une misère, un mois de 
salaire. C’est encore pire dans les TPE avec un demi-
mois de salaire pour un an de travail au même endroit. 
Les salariés recevront donc des cacahuètes. Les patrons, 
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ENTREPRISE

Le dialogue 
social vire 
au monologue
La loi travail dilue les moyens 
d’intervention des salariés 
et remet en cause la fonction 
du délégué syndical. P. 6

P lus d’un million d’euros de 
plus-values boursières par un 
simple jeu d’écritures : c’est 
la somme gagnée en une jour-
née par Muriel Pénicaud comme directrice générale des ressources humaines (DGRH) chez Danone, le 30 avril 2013. Et cela alors que le groupe s’apprêtait à supprimer 900 emplois de 

cadres, dont 230 en France. 
L’information fait tache sur le 
CV de la ministre du Travail, au moment où celle-ci défend mordicus au Sénat l’idée que faciliter les licencie-ments sera in fi ne bénéfi que à l’emploi et donc aux salariés.
Selon les comptes offi  ciels de Danone pour l’année 2013 que l’Humanité a consultés, 

Muriel Pénicaud a en eff et 
perçu un gros paquet de stock-options pour ses états de service au comité exécutif du groupe alimentaire. Enregistrée par l’Autorité des marchés fi nanciers à la date du 30 avril 2013, la tran-saction porte sur un lot de 55 120 actions acquises à une valeur de 34,85 euros l’unité, bien en dessous du cours de l’action ce 

jour-là, et revendues aussitôt pour l’es-sentiel (52 220 actions) à 58,41 euros l’unité, au cours du marché. Soit 1 920 932 euros à l’achat, et 3 049 966,54 euros à la revente. Bilan de l’opération : une plus-value im-médiate de 1 129 034,54 euros, non comp-tées les 2 900 stock-options restant alors en sa possession.

La journée 
à 1 million 

d’euros 
de Muriel 
Pénicaud

cadres, dont 230 en France. 
L’information fait tache sur le 
CV de la ministre du Travail, au moment où celle-ci défend mordicus 

Muriel Pénicaud a en eff et 
perçu un gros paquet de stock-options pour ses états de service au comité exécutif du groupe alimentaire. 

LA MINISTRE 
DU TRAVAIL 

S’EST ENRICHIE 
CHEZ DANONE 

GRÂCE À UN 
PLAN SOCIAL 
BOURSIER.

EXPOSITION

Grapus à l’affi  che 
à Thiers
La ville présente 
une centaine 
d’affi  ches du collectif 
de militants qui 
a révolutionné les 
codes du graphisme 
dans les années 
1970-1990. P. 10

Lire la suite de notre article page 4
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Annonces légales et judiciaires en page 9.
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Trajectoires d’humanisme
Aujourd’hui : Bernard Surugue, 
réalisateur et musicologue. P. 19

Les grands discours 
de la République
Aujourd’hui : Alphonse 
de Lamartine contre 

la peine de mort. P. 20

NOS SÉRIES D’ÉTÉ

RÉVÉLATION

ENQUÊTE : LES DESSOUS DU « SYSTÈME LE PEN »
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France 3,30 euros.  Guadeloupe, Martinique 4,30 euros.

 N° 549 .  23 FÉVRIER AU 8 MARS 2017
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LE BIO 
PEUT-IL NOURRIR LE MONDE ?

PAGE 20

ANALYSE ET ENTRETIENS PAGE 56

SPÉCIAL SALON 
DE L’AGRICULTURE
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MIGRANTS :  LE SORT DES MINEURS ÉTRANGERS ISOLÉS. 
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France 3,30 euros.  Guadeloupe, Martinique 4,30 euros.

 N° 543 .  12 AU 18 JANVIER 2017
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TURQUIE : CEUX 
QUI RÉSISTENT 
FACE À ERDOGAN
REPORTAGE PAGES 60 À 66
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Annonces légales et judiciaires en page 14.

Ils sont écrivain, syndicalistes, féministes, antiracistes, défenseurs des droits 
civiques… L’Humanité leur ouvre 

ses colonnes.  Pages 4 à 8 

ILS RÉSISTENT À TRUMP
 Les voix de l’Amérique progressiste
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Un «!tous ensemble!» de la défense de nos bureaux de poste
SERVICES PUBLICS Un collectif 
national réunissant syndicats, 
élus et citoyens a été lancé hier. 
Les habitants et élus du Val-de-Marne se sont, eux, invités à Bercy. P. 10

Le cri d’Asli Erdogan!: «!L’oubli 
nous guett e!»
TURQUIE Le procès 
de l’écrivaine est reporté 
au 22 juin. Elle appelle 
plus que jamais à la 
solidarité face à la 
chape de plomb qui 
s’abat sur son pays. 
Entretien. P. 16

Au lycée Suger, un 
sentiment d’abandon
VIOLENCES Une semaine après 
les incidents et les arrestations 
arbitraires aux portes 
de l’établissement populaire, 
les langues se délient du côté 
des parents et professeurs. P. 14
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C ’est un petit livre salvateur 
que vient de déposer le col-
lectif d’universitaires GR-
Pact sur la route de l’élection 
présidentielle. Un grain de sable qui pourrait gripper la machine à déréguler le droit du travail. Voilà trente ans que le Code du travail est désigné comme un frein à l’emploi : trop complexe, illisible, à simplifi er pour libérer l’emploi. Depuis trois décennies, sa réécriture s’est eff ectuée par pe-tites touches sur le dos des salariés, jusqu’au grand 

eff acement des protections des salariés dans la loi travail. Le tout selon l’adage : plus le licenciement est aisé, plus l’em-bauche est réputée aisée. À l’automne 2015, ce groupe d’universitaires a choisi de prendre à revers le discours dominant. Et si la simplifi cation du Code du travail pouvait ouvrir à des droits nouveaux en faveur des salariés ? Sa « Proposition de Code du travail », dévoilée hier, prouve qu’un droit du travail simplifi é et protecteur des travailleurs est possible.

Plus simple, plus protecteur… ils ont écrit un autre Code du travail

’est un petit livre salvateur 
que vient de déposer le col-
lectif d’universitaires GR-
Pact sur la route de l’élection 
présidentielle. Un grain de sable qui pourrait gripper la machine à déréguler le droit 

eff acement des protections des salariés dans la loi travail. Le tout selon l’adage : plus le licenciement est aisé, plus l’em-bauche est réputée aisée. 
ce groupe d’universitaires a choisi de prendre à revers le discours dominant. Et si la simplifi cation 

LE 22 MARS, 
LE RECUEIL SERA 

EN LIBRAIRIE. 
IL EST ISSU DE 

LA MOBILISATION 
CONTRE LA LOI 

EL KHOMRI D’UN 
GROUPE DE 
JURISTES.

Lire la suite de notre article page 4Annonces légales et judiciaires en page 15.
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LE RENDEZ-VOUS DES LIVRES

François Beaune 
réenchante le 
monde en Vendée 
L’écrivain a concentré les vies 
et rêves de toute une humanité 
dans un seul personnage. P. 18

Élections!: la révolte des communes rurales
ELLES SONT CES AUTRES « TERRITOIRES OUBLIÉS » 

DE LA RÉPUBLIQUE ET ONT DÉCIDÉ DE SE FAIRE ENTENDRE. REPORTAGE 
DANS LE CHER. P. 6

 G
ui

lla
um

e 
Cl

ém
en

t

Ozan Kose/AFP

BOUCHERON, « HISTOIRE MONDIALE DE LA FRANCE»
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LES NOUVEAUX
     DÉFIS DE L’ONU

RENCONTRE
PAGE 52

France 3,30 euros.  Guadeloupe, Martinique 4,30 euros.

 N° 542 .  5 AU 11 JANVIER 2017

ANALYSE ET ENTRETIEN PAGE 30

 NOAM CHOMSKY
 «TRUMP, C’EST 
LA    PRÉSIDENCE DE  TOUS LES DANGERS» ENTRETIEN PAGE 58
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ANTONIO GUTERRES PREND LA TÊTE DES NATIONS UNIES
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Découvrez et faites découvrir 
et

Nom    ......................................................................................................................................................................

Prénom    ...............................................................................................................................................................

Adresse    ...............................................................................................................................................................

Ville    .....................................................................................   Code postal    ................................................

Téléphone    ..........................................................   Mobile    ........................................................................

Adresse e-mail    ................................................................................................................................................

Date de naissance      ....................... /....................... /.......................  

POUR PROFITER DE CETTE OFFRE EXCEPTIONNELLE, RENVOYEZ  
CE COUPON REMPLI À : SERVICE DIFFUSION, 3, RUE PONT-DE-L’ARCHE, 
37550 SAINT-AVERTIN.

q  Je souhaite recevoir gratuitement l’Humanité 
et l’Humanité Dimanche pendant quelques jours.

q  Je souhaite bénéficier de cette offre en version 
numérique.

LE POINT DE VUE DE...

Karl Ghazi
Porte-parole de la CGT 
commerce Paris

« On peut résumer  
les ordonnances ainsi : surarmer  
le patronat français et désarmer  

les salariés. On surarme le patronat en lui donnant 
des boîtes à outils pour négocier des dérogations aux 
normes sociales à tous les niveaux, en lui permettant 
de flexibiliser à l’extrême le contrat de travail, et on 
désarme les salariés en empêchant leurs moyens de 
recours, en affaiblissant très fortement leurs instances 
représentatives avec leur fusion-absorption dans  
une instance unique, le Conseil social et économique 
(CSE). Or il faut savoir que celui-ci sera mis en place 
aux mêmes conditions que le comité d’entreprise,  
qui sont beaucoup plus restrictives que celles  
qui valent aujourd’hui pour les délégués du personnel 
ou les délégués syndicaux. Cela va réduire 
drastiquement le nombre d’établissements  
en France comptant des délégués du personnel, 
qui sont l’instance de proximité par excellence  
qui permet la construction et l’organisation du travail 
syndical, donc le mouvement collectif. C’est une 
hypercentralisation des instances représentatives du 
personnel qui se dessine. Une autre astuce consiste à 
soumettre la création des CSE dans les établissements 
à la signature du patron, que ce soit par accord ou 
par une décision unilatérale. Dans les faits, le patron 
va ainsi pouvoir imposer qu’il n’y ait plus de 
délégués accessibles de près ou de loin aux salariés.  
Pour le travail syndical, c’est une catastrophe. » 

B
ru

no
 A

rb
es

u



Mardi 12 septembre 2017 l’Humanité VII

CAHIER SPÉCIAL  LOI TRAVAIL XXL

eux, pourront « sécuriser » ce genre de licenciement 
abusif en budgétant par avance les indemnisations.

De son côté, le gouvernement affirme avoir conservé 
quelques totems, en n’appliquant pas ce barème aux 
cas d’entrave aux libertés fondamentales, de faits de 
harcèlement moral ou sexuel, ou de discrimination. 
Pourtant, un plancher minimal de six mois d’indem-
nisation remplace celui de douze mois aujourd’hui. 
Dans les faits, l’employeur aura, par exemple, plus de 
facilité pour licencier un délégué du personnel. Au 
final, le but est de limiter au maximum les recours, 
en dissuadant les victimes, souvent au chômage ou 
en situation précaire, de se lancer dans des procédures 
coûteuses en temps (trois ans, en moyenne) et en 
argent devant les prud’hommes. Cerise sur le gâteau, 
le délai de recours devant cette instance est aussi 
réduit, passant de deux ans (pour tous les licencie-
ments, sauf économique) à un an dans ces ordonnances. 
De quoi contribuer à faire chuter le nombre de saisines, 
déjà en net recul depuis la loi Macron. 

LA RUPTURE 
CONVENTIONNELLE 
COLLECTIVE, UN PLAN 
SOCIAL PAS CHER 

Qualifiée dans l’ordonnance de « rupture d’un com-
mun accord dans le cadre d’accords collectifs », la 
rupture conventionnelle collective est l’invitée sur-
prise des ordonnances. Dès l’instauration, en 2008, 
de la rupture conventionnelle individuelle, qui part 
du faux principe que le salarié et son employeur sont 
sur un pied d’égalité pour négocier une séparation 
à l’amiable, leur nombre n’a cessé d’exploser, avec 
en moyenne plus de 400 000 ruptures par an. Très 
décriée, elle permet à certains employeurs de réaliser 
des préretraites déguisées, mais aussi de forcer des 
salariés au départ, plutôt que de les licencier écono-
miquement. Désormais, cette arme pourra être utilisée 
à grande échelle. Censé se substituer aux plans de 
départs volontaires, ce dispositif se révèle bien moins 
avantageux pour les salariés. Le plan de départs 
volontaires dans le cadre d’un plan social comporte 
des primes incitatives, des mesures d’accompagne-
ment (formation, reclassement, etc.). En faisant fi 
de ces protections, la rupture conventionnelle col-
lective risque d’être utilisée comme une alternative 
moins coûteuse au plan social pour licencier en masse. 
Alors que, avec un plan de sauvegarde de l’emploi, 
les patrons sont tenus de justifier la raison écono-
mique, dans ce cas, aucun motif précis n’est exigé. 

Autre piège psychologique, les salariés pourraient 
préférer négocier une rupture de contrat collective, 
moins effrayante sur le papier qu’un plan social, mais 
beaucoup moins protectrice. De quoi générer la 
confusion dans les esprits. 

LES LICENCIEMENTS 
FACILITÉS EN CAS DE 
CESSION D’ENTREPRISE 

Lors du rachat d’une entreprise, le futur acquéreur 
doit conserver l’ensemble des effectifs, sauf en cas de 
problèmes économiques. La loi El Khomri avait déjà 
fait un accroc dans ce contrat, permettant aux entre-
prises de plus de 1 000 salariés de faire un plan social 
avant la cession si le futur repreneur avait conditionné 
son achat à des suppressions de postes. Désormais, 
dans cette situation, le repreneur ne sera plus tenu de 
garder l’ensemble des effectifs et ce, quelle que soit la 
taille de l’entreprise. Les licenciements boursiers ont 
encore de beaux jours devant eux. 

ANALYSES RÉALISÉES PAR  
KAREEN JANSELME, CÉCILE ROUSSEAU, SYLVIE DUCATTEAU,  

MARION D’ALLARD ET STÉPHANE GUÉRARD
PROPOS RECUEILLIS PAR  

SÉBASTIEN CRÉPEL ET CLOTILDE MATHIEU

LE POINT DE VUE DE...

Aurélie Trouvé
Porte-parole d’Attac

« Ce sera difficile de bloquer  
cette loi travail, mais c’est important  
de mener la bataille pour déstabiliser 
ce gouvernement, ne pas le laisser  

faire ce qu’il veut et lui montrer que les mouvements 
sociaux sont prêts à en découdre avec sa politique  
de régression en marche. Cette loi travail va 
s’accompagner de toute une série d’autres attaques 
contre le reste de la politique sociale et notamment 
contre l’assurance-chômage, contre la politique  
du logement, et de privatisations massives  
pour financer les cadeaux aux plus riches.  
Tout cela est très cohérent avec une mise  
en concurrence généralisée, puisqu’il est prévu  

dès le 21 septembre la mise en œuvre provisoire  
du Ceta, l’accord UE-Canada, qui devrait être suivi 
d’un tas d’autres accords de libre-échange.  
Donc, la boucle est bouclée, sachant que cet accord 
transatlantique va notamment faire peser des risques 
énormes sur le droit du travail. Si Macron a réussi  
à donner corps à l’illusion d’une partie  
de la population qu’il incarnait le changement,  
sa loi travail ne fait en réalité qu’amplifier ce qu’ont fait 
les gouvernements successifs depuis vingt ans.  
L’enjeu est donc désormais de parvenir à réussir  
de notre côté à incarner, à gauche, dans les 
mouvements sociaux, les aspirations au changement 
de société, en énonçant ce que signifie pour nous  
ce qu’est libérer le travail, c’est-à-dire un travail  
qui ne soit plus subordonné au grand patronat  
et aux actionnaires. » 
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LE POINT DE VUE DE...

Murielle Guilbert
Secrétaire nationale de l’union 
syndicale Solidaires

« Les ordonnances organisent  
la réduction des recours des salariés  
de manière parfois directe et souvent 

insidieuse. La manière directe, c’est la diminution  
des délais contentieux pour pouvoir saisir les juges 
des prud’hommes. Avant 2008, le salarié avait trente 
ans pour entamer une action à la suite d’une rupture 
du contrat de travail, ce délai a été réduit ensuite  
à cinq ans pour passer à deux ans en 2013,  
et les ordonnances le réduisent encore de moitié 
puisque les salariés n’auront plus qu’un an pour saisir 
les juges. C’est moins de temps pour pouvoir contester, 
pour organiser sa défense, et il faut mettre  

cette disposition en perspective avec la loi Macron  
de 2015 qui a complexifié la saisine des juges 
prud’homaux. Cette disposition a eu des 
conséquences, puisqu’on a constaté une baisse  
de plus de 40 % des saisines par les salariés  
dans certains conseils prud’homaux. La réforme  
du barème d’indemnisation en cas de licenciement 
abusif va aussi dissuader les salariés de défendre 
leurs droits. Avec les planchers et les maxima,  
les patrons savent dorénavant le prix que ça coûte  
de se débarrasser d’un salarié sans aucun motif. Ces 
dispositions vont peser sur la volonté et la possibilité 
pour le salarié de défendre ses droits. À la base  
de toute la philosophie des ordonnances, il y a le 
message insidieux qu’on fait passer au salarié qu’il 
vaut mieux qu’il accepte les choix patronaux parce 
que, désormais, ce n’est plus lui qui a la main. » 
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